
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

SPÉCIAL N°104



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault

Service Habitat et Urbanisme

Bâtiment Ozone
181 place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 Montpellier cedex 02

ARRETE n° DDTM 34-2016-09-07679  du 29 septembre 20 16

portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de Montpellier Méditerranée Métropole sur la commune de Lattes

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, préfet de
l’Hérault ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L.302-9-1;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L.210-1 alinéa 2 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-10-04371 du 9 octobre 2014 prononçant la carence définie par l'ar-
ticle L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2011-
2013 pour la commune de Lattes;

Vu le Programme local de l’habitat approuvé le 27 novembre 2013,

Vu le Plan local d’urbanisme de Lattes, approuvé par délibération du Conseil Municipal en date
du 12 mars 2009,

Vu la délibération du Conseil municipal de Lattes en date du 2 avril 2009 instaurant le droit de
préemption urbain sur les zones U et AU du PLU de Lattes,

Vu le projet urbain d’ensemble consistant au renouvellement urbain et environnemental dénom-
mé ODE A LA MER, approuvé par Montpellier Méditerranée Métropole par délibération du 23 juin
2011, sur le territoire d’environ 250 ha dit de la Route de la Mer sur les communes de Lattes et
Pérols,

Vu la concession d’aménagement de la Route de la Mer (renommée ODE A LA MER), signée le
5 décembre 2011, par la Communauté d’Agglomération de Montpellier (devenue depuis le 26 dé-
cembre 2014 Montpellier Méditerranée Métropole) au profit  de la Société d’Aménagement de
l’Agglomération de Montpellier - SAAM (devenue depuis la Société d’Aménagement de Montpel-
lier Méditerranée Métropole – SA3M),

Vu la convention de délégation de compétence des aides à la pierre conclue le 30 mai 2016 avec
Montpellier Méditerranée Métropole en application de l’article L301-5-1 du code de la construc-
tion et de l’habitation,
Vu la déclaration d'intention d'aliéner (DIA) datée du 27 juillet 2016, envoyée par Maître Reynold de
Sérésin, notaire à Sennecey le Grand (71), mandataire de la SCI de Lattes, reçue en mairie de Lattes
le 4 août 2016 et transmise à l’Etat le 9 août 2016, concernant la parcelle cadastrée CR 43, située



lieudit Boirargues à Lattes, d’une superficie totale de 8231 m² à usage de commerces, au prix de
4 150 000€ en valeur occupé,

Considérant  qu'il résulte des dispositions de l'article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que pendant la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé prononçant la carence, le droit
de préemption est exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation
porte sur un des biens ou droits énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urba-
nisme, affecté au logement,

Considérant  qu’il résulte également des dispositions de l'article L.210-1 alinéa 2 du code de
l’urbanisme que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à  Montpellier Méditerranée Métro-
pole, établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre délégataire des aides à la
pierre,

Considérant que l’exercice du droit de préemption urbain à l’occasion du dépôt de cette DIA, partici-
pera à la réalisation d’une opération d’aménagement mixte et contribuera à l’accroissement de l’offre
de logements locatifs sociaux, conformément aux objectifs fixés dans le programme local de l’habitat
de la communauté d’agglomération de Montpellier devenue Montpellier Méditerranée Métropole pour
la période 2013-2018,

Sur  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

Article 1er :
L’exercice du droit de préemption urbain détenu par le représentant de l’Etat dans la commune
de Lattes au titre des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué
à Montpellier Méditerranée Métropole dans le cadre de l'aliénation de la parcelle cadastrée section
CR n° 43, pour 8231 m², objet de la déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie le  4 août
2016.

Article 2 :
Montpellier Méditerranée Métropole exercera ledit droit dans le respect des dispositions du code
de l'urbanisme et autres textes en vigueur.

Article 3 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
du département.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

pour le Préfet,

le Secrétaire général

signé

Olivier JACOB

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Montpellier 6 rue Pitot 34063 Montpellier Cedex.  Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant



être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le
silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).


















